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La discussion et le vote de notre budget primitif 2009 intervient dans un contexte exceptionnel :

- la crise financière, économique et sociale que nous traversons est sans précédent par son ampleur, sa violence et sa gravité. Les principales conséquences sont bien devant nous et pas derrière nous.

- cette crise profonde et durable et l’insuffisance des réponses apportées par le gouvernement provoquent une mobilisation massive de nos concitoyens qui seront nombreux à manifester dans la rue le 29 janvier.  

En l’espace de quatre mois, notre pays a enregistré 160 000 chômeurs de plus. L’INSEE prévoit 214 000 destructions d’emplois au 1er semestre dans le secteur concurrentiel. La commission européenne prévoit pour la France en 2009 une récession économique sévère de l’ordre de 2 points et un taux de chômage en hausse de 7 à 10% de la population active. 

La Loire, avec ses 30% d’emplois industriels, n’est pas épargnée. Le chômage a augmenté de 10% en un an. Les plans sociaux se multiplient : après Jean Caby  à Saint-Priest-en-Jarez et ses 350 emplois supprimés, c’est au tour de Manitowoc à Saint-Nizier-sous-Charlieu d’annoncer 132 licenciements.  Notre département a massivement eu recours aux dispositifs de chômage partiel avec près de 2500 salariés concernés, rien qu’au mois de novembre, notamment dans le secteur de la sous-traitance automobile et dans la métallurgie.

Tous les Français, tous les ligériens, vont ressentir les effets de cette crise, mais on le sait, celle-ci touchera d’abord nos concitoyens les plus fragiles et les plus modestes.

De ce point de vue, force est de constater que le volet solidarité du plan de relance gouvernemental n’est pas à la hauteur avec 700 millions d’euros au titre de l’aide aux bénéficiaires du RSA, soit 200 euros, que ces derniers toucheront au mois … d’avril et 200 millions d’euros pour le financement des établissements spécialisés dont 20 millions pour les structures accueillant les personnes handicapés et 50 millions seulement pour la construction de 60 maisons de retraite (soit 3 maisons de retraite par Région financées à hauteur de 10% du coût total par l’Etat).

I. Parce que la crise est profonde et que l’Etat, une fois de plus, n’est pas au rendez-vous de la solidarité, les collectivités locales doivent prendre leurs responsabilités. Notre collectivité, « pivot des solidarités » a une responsabilité particulière. A situation exceptionnelle, budget exceptionnel.

Nous proposons trois mesures sociales exceptionnelles en 2009 pour les ligériens les plus démunis :

1) une aide financière de 300 euros versée dès février aux bénéficiaires du RMI dans la Lore qui viendra compléter la somme trop modeste versée par l’Etat (pour un coût de 2,5 millions d’euros)

2) un fonds d’aide d’urgence aux associations de solidarité d’un montant de 200 000 euros (en plus de la subvention de fonctionnement annuel qui est de l’ordre de 600 000 euros). Il faut savoir que des associations comme le Secours Populaire ou le Secours Catholique ont vu les demandes d’aides qui leur sont adressées augmenter de 25 % ces derniers mois alors que les le montant des dons financiers de particuliers a tendance à diminuer

3) enfin, nous proposons que le Conseil Général à l’instar d’autres départements –Drôme, Ardennes ou Haute-Saône- et aux côtés des associations d’Education Populaire, s’engage dans un programme d’aide aux 1ers départs en vacances pour 500 enfants ligériens à hauteur de 200 euros (soit au total 100 000 euros).

II. Sur le plan financier, avec 13 millions d’euros de dépenses supplémentaires prévues en 2009, le budget de l’action sociale s’établit à 356 millions €, en hausse de 4%. Certes, le rythme de progression prévu se ralentit sensiblement par rapport aux années précédentes (+5% en 2008) mais je rappelle que la hausse des dépenses sociales s’élève à plus de 110 millions d’euros soit 50% depuis 2005.

Cette hausse de 4% n’est en ce début d’année qu’une prévision. Deux dépenses me paraissent sous-évaluées : celle qui concerne les sommes versées au titre de l’allocation RMI, dont nous savons tous que le nombre de bénéficiaires va fortement augmenter l’an prochain et celle qui concerne le nombre de contrats aidés que le Conseil Général devra mettre en œuvre en fonction de la nouvelle orientation gouvernementale dans le cadre de sa politique de l’emploi. 

D’autre part, notre collectivité navigue à vue sur un certain nombre de réformes qui vont s’appliquer cette année et qui vont sans doute impacter notre budget sans que nous sachions précisément dans quelle mesure faute de… décrets d’application. 

· le RSA : la seule certitude, c’est que nous ne sommes pas prêts. Le nombre de dossiers à gérer sera vraisemblablement multiplié par 3 ou 4. Cette montée en puissance se fera-t-elle à effectif constant pour notre collectivité ? Nous avons une vraie inquiétude, non seulement pour nos finances, mais surtout pour la qualité de suivi des bénéficiaires du RSA en particulier des personnes en grande difficulté sociale pour lesquels la Loi ne dit pas grand chose. Ce ne sont pas les conditions de création improvisées et baclées du Pôle emploi, ni les craintes fondées de la CAF sur les moyens humains nécessaires, qui vont nous rassurer sur la capacité de nos partenaires à faire face sur ce dossier.

· la protection de l’enfance : la loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance a fait du Département le chef de file en la matière. Mais retard dans la parution des décrets d'application, en particulier pour la mise en place du Fonds national de financement de la protection de l'enfance (article 27) ayant pour objet « de compenser les charges résultant pour les départements de la mise en oeuvre de la présente loi ». 
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· la réforme des tutelles : elle confie l’essentiel de cette charge aux Départements, par la mise en œuvre de mesures d’accompagnement social personnalisé. Faute de décret d’application, là aussi, nous sommes dans l’incapacité de dire quelles dispositions et quels publics sont véritablement concernés. 
Du fait des incertitudes et du flou qui règnent sur la mise en œuvre de ces nouvelles réformes, nous sommes une nouvelle fois mis devant le fait accompli et condamné au moins pour cette année à du bricolage.

Une nouvelle fois, le Conseil Général de la Loire est victime de la frénésie législative du gouvernement. Nous demandons une pause dans les réformes sociales dont la charge financière retombe systématiquement sur notre collectivité.

Je rajoute que de véritables options de société se cachent parfois derrière des mesures apparemment techniques. Exemple : la confusion grandissante dans nos rapports entre traitement du vieillissement et traitement du handicap, tout cela rangé dans le grand fourre-tout de la dépendance. 

III. Dans le même temps, l’Etat se désengage : 

· sur l’APA : sur ce poste majeur, la participation de l’Etat n’a cessé de chuter depuis 2002 : passée de près de la moitié à seulement le tiers des dépenses réelles aujourd’hui .

· sur le Handicap : dans un contexte de forte recrudescence du nombre de dossiers déposés à la MDPH , nous sommes extrêmement inquiets sur la pérennité de la participation financière de l’Etat au fonctionnement des MDPH. Par ailleurs, l’Etat a décidé unilatéralement en 2008 de diminuer sa participation au Fonds de compensation du handicap géré par les MDPH.  D’autre part, nous devrons faire face aux difficultés des familles qui pour la première fois ne se verront plus rembourser en intégralité leurs frais de transports à destination des établissements d’accueil spécialisés, en vertu de l’application d’un décret du 1er janvier 2009 qui  plafonne le remboursement à 12000 euros sur 5 ans soit 200 euros par mois.. 

· sur la petite enfance : d’une part la fin programmée par M. Darcos de l’accueil des enfants de moins de trois ans à l’école, d’autre part la limitation des moyens des CAF pour le financement des crèches, nous imposent de maintenir notre aide aux communes touchées par la fermeture d’une classe de maternelle pour création de jardins d’enfants (1000 euros par place créée). Là encore, nous subissons. 

Non seulement nous ne jouons pas pleinement notre rôle dans ces circonstances difficiles, mais nous aurions même tendance à prendre des décisions qui vont dans le mauvais sens. Ainsi, en est-il de l’idée de repousser à trente ans l’accès au RMI et de faire jouer jusque là l’obligation alimentaire. Nous avons fermement dénoncé cette mesure en commission et même si la majorité départementale a affirmé qu’elle serait limitée aux jeunes issus de familles « aisées » résidant chez leurs parents, cela nous semble tout simplement inadmissible. Bien au contraire, au regard de la montée de la précarité dans la jeunesse, nous devrions plutôt ouvrir une réflexion sur aide aux jeunes de moins de 25 ans, notamment entre 18 et 25 ans pour lesquels il n’existe presque rien.

Enfin, nous regrettons la décision récente du Conseil Général de la Loire de ne pas augmenter l’enveloppe consacrée à l’aide qu’il accorde dans le cadre de l’accompagnement social et professionnel des bénéficiaires du RMI au sein des Ateliers et Chantiers d’Insertion ainsi que la décision de n’autoriser que 8 de ces ACI sur 17 à employer des bénéficiaires du RMI en Contrat d’Avenir.

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons nous satisfaire de la proposition de budget de l’action sociale qui nous est proposée pour 2009 et donc, très logiquement nous nous abstiendrons.
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